Termes de référence 

Points focaux du réseau sur la protection contre l’exploitation et l’abus sexuels (PEAS) au Burundi
Description du rôle

Sous la supervision  de son chef de bureau, chef de mission, Chef de Section ou Représentant ou Directeur pays, le point focal pour la protection contre l’exploitation et les abus sexuels (PEAS) coordonnera la mise en application des politiques contre l’exploitation et les abus sexuels. Il ou elle entreprendra cette tâche à la fois au sein de son agence, organisation, département ou mission (ci-après dénommés « entité ») et comme membre du Réseau sur la PEAS au Burundi.   
Le rôle du point focal ne fait pas forcément l’objet d’un poste. Il peut être assigné soit à un membre du personnel existant, soit à un nouveau membre du personnel pouvant être spécialement recruté pour le mener à bien. Le rôle est occupé à plein temps ou à temps partiel en fonction des besoins propres au pays.
Idéalement, chaque entité doit désigner deux points focaux pour remplir les responsabilités de l’entité en matière de PEAS : chaque fois que possible, il faut réfléchir à la sélection du personnel chargé des ressources humaines et du personnel opérationnel et sélectionner une personne pouvant prendre des décisions et ayant des attitudes et prédisposition personnel adapté à la gestion de la thématique. Chaque entité doit avoir au moins un point focal  et un suppléant  en tenant compte de l’équilibre entre les sexes.
Le rôle du point focal se limite à la PEAS. Bien que les points focaux PEAS  doivent être en mesure d’identifier les liens entre la PEAS et d’autres formes d’inconduite du personnel, ils ne sont pas responsables de la mise en œuvre d’activités au-delà de la PEAS.
Tâches principales
Devoirs et responsabilités internes
Au sein de son entité, le point focal doit promouvoir activement la protection contre l’exploitation et les abus sexuels (EAS). A cet égard, le point focal  doit, lorsque cela n’est pas déjà en place :

Engagement de la population locale et appui à celles-ci
· Faciliter, en coordination avec le Réseau PEAS à l’échelon du pays, la sensibilisation des communautés locales sur leurs droits, sur le fait que l’assistance qui leur est fournie ne doit jamais être conditionnée à des faveurs sexuelles ainsi que sur les options offertes pour l’établissement de rapports sur les incidents d’EAS.
Prévention

· Assurer que l’identité du point focal  est connue dans toute l’entité et que les contacts sont rendus largement disponibles.

· Le cas échéant, encourager les membres du personnel à signer le Code de conduite de l’entité qui interdit clairement les actes d’exploitation et d’abus sexuels et qui les oblige à signaler de tels actes 
· Assurer sur une base régulière des sessions de sensibilisation sur l’exploitation et les abus sexuels à l’intention de l’ensemble du personnel et des autres membres du personnel de l’entité, y compris pour les nouveaux venus.  

· Faire des recommandations appropriées à la direction concernant le renforcement des stratégies de prévention. Ceci comprend la collecte et l’analyse des informations sur les facteurs de risques réels/potentiels en ce qui concerne la vulnérabilité à l’exploitation et aux abus sexuels ainsi que l’élaboration de mesures pour faire face à ces questions.
· Assurer la mise en place et l’application des procédures prévues pour prévenir le recrutement de personnes qui ont des antécédents au niveau d’actes d’EAS. 
· Travailler avec le personnel des ressources humaines pour inclure le thème de la PEAS dans les sessions d’intégration du personnel, y compris de tous les fournisseurs, consultants, personnel temporaire et les travailleurs journaliers.
Systèmes de réponse
· Assurer la mise en place de procédures internes à l’intention du personnel et des autres membres du personnel pour le signalement des incidents d’exploitation et d’abus sexuels, qui soient cohérentes avec les règles applicables de l’entité et approuvées par le point focal de l’entité au Siège. Les procédures doivent comprendre l’établissement de rapports sur les incidents impliquant le personnel de l’entité du point focal, une autre entité, des entités multiples ou lorsque l’entité des auteurs présumés est incertaine ou inconnue. Les informations anonymes et  sur les incidents sont rapportées à la task force du réseau PEAS  en temps réel dans la fiche « suivi des incidents d’EAS ». 
· Recevoir des plaintes, des rapports et des questions sur les actes présumés d’exploitation et d’abus sexuels commis par toutes les catégories de personnel de l’entité ainsi que par le personnel des autres entités où qu’il soit abordé, y compris lorsque l’affiliation institutionnelle de ou des auteurs présumés est inconnue ou incertaine.
· Prendre des mesures appropriées pour assurer la sécurité et la confidentialité de toutes les personnes rencontrant le point focal.
· Une fois qu’une plainte est reçue :

· Assurer que tous les documents relatifs aux plaintes sont gérés en stricte conformité avec les procédures de plaintes applicables. Au cas où l’auteur présumé appartient à l’entité du point focal, transmettre les plaintes/rapports à l’unité appropriée au sein de son entité pour enquête. Si l’auteur présumé appartient à une autre entité membre du réseau PEAS,  transmettre les plaintes/rapports au point focal EAS au sein de l’entité concernée pour enquête. Enfin, quand l’auteur présumé n’appartient pas à une autre entité membre du réseau PEAS   transmettre les plaintes/rapports à UNFPA que sollicitera la task force EAS pour action appropriée ; 
· Orienter immédiatement les plaignants vers le mécanisme d’assistance aux victimes, à travers le Sous-cluster VBG ou Protection de l’enfance  selon le « qui-fait-quoi-où » et le mécanisme de référencement, en cas d’absence des acteurs VBG dans la zone où l’incident est rapporté solliciter le point focal EAS de l’UNFPA pour orientation. L’utilisation du mécanisme d’assistance aux victimes permettra à la victime avérée de recevoir l’appui médical, psychosocial, juridique et matériel dont elle a besoin ou aider directement les plaignants à accéder à l’assistance médicale immédiate et aux mesures de sécurité si nécessaire.
· Travailler avec les sous-groupes sectoriels VBG et protection de l’enfance afin d’intégrer des systèmes de référencement et d’assistance  dans les SOP sur les mécanismes communautaires des plaintes  afin d’offrir un soutien immédiat aux plaignants et aux survivants de l’EAS. Le Réseau PSEA ne doit pas créer des systèmes de référencements et orientations parallèles pour les survivants de l’EAS.
Gestion et coordination
· Aider le chef de bureau/mission/directeur/Représentant à s’acquitter de ses responsabilités conformément à la Circulaire du Secrétaire général sur les dispositions spéciales pour la protection contre l’exploitation et l’abus sexuels (ST/SGB/2003/13), la Déclaration d’engagement sur l’élimination de l’exploitation et de l’abus sexuels commis par le personnel des Nations Unies et personnel n’appartenant pas aux Nations Unies, déclaration d’engagement des acteurs humanitaires et de développement au Burundi  et le propre code de conduite de l’entité, le cas échéant ; 
· Appuyer l’inclusion des normes de la CSG et du code de conduite des humanitaires  dans les accords contractuels passés avec les entités et individus n’appartenant pas aux Nations Unies,;
· Assurer que des points focaux sont nommés et formés dans tous les bureaux sur le terrain/antennes de l’entité où le personnel a une présence significative ; 
· Coordonner l’adhésion de l’entité au réseau PEAS au Burundi, ses mécanismes de contrôle/respect des dispositions, y compris en contribuant au rapport annuel du Secrétaire général sur les dispositions spéciales sur la protection contre l’exploitation et l’abus sexuels ; 
· Assurer que les descriptions de postes, missions et/ou plans d’évaluation des résultats du personnel exerçant aussi le rôle de points focaux comprennent leurs responsabilités en matière de PEAS ; 
· Suivre toutes les activités liées à la PEAS organisées par le réseau PEAS  et sa task force pour l’entité et assurer que toutes les informations sur les activités liées à la PEAS sont partagées avec les personnes pertinentes au sein de l’entité ; 
Devoirs et responsabilités du réseau à l’échelon national
Le point focal doit collaborer avec le réseau PEAS du Burundi  pour mettre en place les mécanismes et procédures indiquées ci-dessus, en vue de promouvoir la cohérence entre les entités et de bénéficier des enseignements tirés.

En tant que participant au réseau PEAS, le point focal  travaille avec les autres points focaux du réseau pour faire en sorte que la mission du réseau soit remplie. La contribution du point focal doit se faire conformément à son expertise et son poste (un point focal travaillant avec les populations locales dans le cadre de ses activités journalières peut par exemple diriger la mise en place des mécanismes communautaires). 

En plus des tâches ci-dessus, le point focal  doit mener à bien les activités additionnelles nécessaires pour faire face à l’exploitation et à l’abus sexuels. 
Qualités, compétences, et expérience requises 
Le point focal PEAS doit être un membre du personnel de l’entité. Le point focal doit pouvoir accéder aisément à l’équipe de direction afin d’être en mesure d’initier des changements, et doit donc en principe être nommé à un niveau suffisant. Idéalement, le point focal  et son suppléant devraient être une femme et un homme.
Le point focal doit être doté des compétences et de l’expérience suivantes : intégrité, objectivité et compétence professionnelle avérées ; sensibilité démontrée à la diversité culturelle et aux questions d’égalité des sexes ; maîtrise courante des langues pertinentes et la langue locale serait un atout ; expérience démontrée de travailler directement  avec les communautés locales ; compétences avérées dans le domaine de la communication.Une fois nommé, le point focal  doit se voir dispenser aussitôt que possible une formation spécifique sur la protection contre la violence et l’abus sexuels y compris sur les six principes et comment les intégrer dans le code de bonne conduite, procédures internes de plaintes et mécanismes d’assistance aux victimes, les concepts VBG, etc
Ces termes de références doivent être révisés sur une base annuelle, le cas échéant.
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